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Le mercredi 12 septembre, quelques jours
avant Francorchamps, les pilotes de Formule 1
(Schumacher,Alonso, etc.) affronteront sur la
pelouse du Brussels une brochette de stars
belges lors d’un match au profit de CAP 48.

Info: 070/345.345 ou www.championsinpoleposition.be

L’Antwerp World Dia-
mond Centre organise
une conférence
consacrée à l'avenir
de l'industrie diaman-
taire, et plus particu-
lièrement aux  évolu-
tions dues à
l'influence grandis-

sante des pays pro-
ducteurs de dia-
mants. Joseph Sti-
glitz, Prix Nobel
d’économie en 2001,
exposera sa vision
de la situation.

15 et 16/10. www.antwerp-
diamondconference.be 

Conférence

Zoom sur la production de diamants
Congrès
L’approche 
de Palo Alto
L’Institut Gregory Bateson, à Liège,
organise un colloque sur la thérapie
brève systémique. Le modèle de
Palo Alto sera rappelé, ses évolu-
tions seront expliquées avec un
aperçu de leurs champs d’applica-
tion (école, justice, entreprise...).
Les 6 et 7 octobre à Liège.
04.229.38.11. www.igb-mri.com

Evénement

Les pilotes de F1 tapent
le ballon au Brussels

Keno
Tirage du 4
septembre 2007
Numéros gagnants:

2 - 6 - 9 - 12 - 1722 - 23 - 27 -

33 - 3638 - 40 - 45 - 48 - 51 - 

59 - 60 - 64 - 70 - 74.
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En raison du faible coût
de prospection qu'il re-
présente, le courrier
électronique est un vec-

teur essentiel des communica-
tions commerciales pour les en-
treprises actives.
Le courrier électronique peut être
utilisé pour des envois massifs et
non sollicités de messages à voca-
tion commerciale. Cette technique
est qualifiée de spamming. Ces en-
vois constituent naturellement
une publicité et sont soumis en
conséquence aux contraintes intro-
duites par les législations en vi-
gueur.

LE DROIT BELGE
La loi du 11 mars 2003 sur le com-
merce électronique (loi sur certains
aspects juridiques de la société de
l'information) est alignée sur une
directive européenne.  (1). 
Selon l'article 2, h), de ladite direc-
tive et l'article 2, 2° de la loi belge du
11 mars 2003, il faut entendre par
courrier électronique: «tout mes-
sage sous forme de texte, de voix, de
son ou d'image envoyé par un ré-
seau public de communications qui
peut être stocké dans le réseau ou
dans l'équipement terminal du des-
tinataire jusqu'à ce que ce dernier le
récupère». 
L'exposé des motifs précise que la
notion englobe l'utilisation du chat

(dialogue écrit en direct sur le net),
de la vidéoconférence ou de la télé-
phonie vocale sur l'internet. Sont
également visés les messages de
type SMS (Short Message System),
très courants en téléphonie porta-

ble. Conséquence de la définition
légale, les messages laissés sur les
répondeurs téléphoniques ou sur
des boîtes vocales de GSM répon-
dent également aux critères de la
définition!
Suivant cette directive, la loi du 11
mars 2003 consacre l'opt-in en son

article 14, § 1er. «L'utilisation du cour-
rier électronique à des fins de publi-
cité est interdite, sans le consente-
ment préalable, libre, spécifique et
informé du destinataire des mes-
sages.» Il est enfin précisé au § 4 du
même article que la preuve du ca-
ractère sollicité des publicités par
courrier électronique incombe au
prestataire.
La loi autorise des exceptions à la
définition.  Celles-ci ont été préci-
sées dans un arrêté royal du 4 avril
2003 (2). Il s'agit de lever l'interdic-
tion de sollicitation résultant de
l'opt-in au profit de l'opt-out, le des-
tinataire conservant, en toute hy-
pothèse, le droit de s'opposer à l'en-
voi ultérieur de publicités selon des
modalités précises. 

L'opt-out est permis lorsque cha-
cune des conditions suivantes  est
remplie: 
� l’expéditeur a obtenu directe-
ment les coordonnées électroni-
ques des destinataires dans le cadre
de la vente d'un produit ou d'un ser-
vice, dans le respect des exigences

légales et réglementaires relatives
à la protection de la vie privée; 
� l’expéditeur exploite lesdites
coordonnées électroniques à des
fins de publicité exclusivement
pour des produits ou services ana-
logues que lui-même fournit; 
� il fournit à ses clients, au moment
où leurs coordonnées électroni-
ques sont recueillies, la faculté de
s'opposer, sans frais et de manière
simple, à une telle exploitation.
L'opt-out est également permis au-
près de personnes morales si les

coordonnées utilisées au fin d'en-
voi sont impersonnelles.

LE CONSENTEMENT
Si le principe de l'opt-in est souhai-
table, il est en revanche permis de
se demander comment un presta-
taire pourrait obtenir le consente-
ment d'un destinataire si ce n'est en
sollicitant son autorisation une
première fois.
Faut-il ouvrir un site web ou un lieu
d'enregistrement volontaire au-
près duquel les personnes désireu-

ses de recevoir des publicités par
courrier électronique s'enregistre-
raient volontairement?  Ou télé-
phoner à la personne visée pour de-
mander sa permission oralement?
Certaines voix se sont élevées pour
plaider en faveur d'une conception
pragmatique de l'opt-in, en ce sens
qu'il devrait être interprété comme
autorisant un premier courrier
électronique non sollicité qui au-
rait pour seul objet de proposer au
destinataire de s'enregistrer dans
un registre opt-in en ligne.

Ces voix ont été entendues par le
tribunal de commerce de Nivelles
en Belgique dans une décision du
26 novembre 2003 (3 ).
La Direction générale de la régula-
tion et de l'organisation du marché
du service public fédéral Economie
a publié son interprétation du ré-
gime de l'opt-in (4). On peut notam-
ment y lire que les prestataires peu-
vent utiliser le courrier
électronique en vue d'obtenir le
consentement préalable visé à l'ar-
ticle 14, § 1er, al. 1er, de la loi du 11 mars
2003, à condition que certaines exi-
gences soient respectées. Ce pre-
mier courrier électronique ne peut,
entre autres, contenir un message
publicitaire.  �

� 1. Directive 2002/58/CE (Cons. UE,
dir. 2002/58/CE du 12 juillet 2002
concernant le traitement des don-
nées à caractère personnel et la
protection de la vie privée dans le
secteur des communications élec-
troniques (directive vie privée et
communications électroniques),
J.O.C.E, 31 juillet 2002, L 201/37).
2. M.B., 28 mai 2003, p. 29292.
3. Décision disponible sur notre site
www.droit-technologie.org.
4. Le «spamming» en 24 questions
& réponses - Brochure du SPF Eco-
nomie, PME, Classes moyennes et
Energie - Belgique, janvier 2005.

Le droit de refuser un spam: pas simple!
MULTIMÉDIAS LES COURRIERS ÉLECTRONIQUES COMMERCIAUX NE PEUVENT ÊTRE ENVOYÉS QU’APRÈS ACCORD DU DESTINATAIRE, SAUF EXCEPTIONS.

� Avocat
Ulys

Etienne
Wéry

L'abondance du spamming représente une des bêtes noi-
res des services informatiques. La lutte contre le phéno-
mène passe également par des moyens juridiques.
Il y a les méthodes classiques: invoquer le commerce
électronique et son principe de l'opt-in. Ou invoquer le
respect de la vie privée. Mais une autre arme juridique
peut produire ses effets: l'argument de la contrefaçon.
Parmi les adresses électroniques utilisées pour diffuser
des spams, nombreuses sont celles qui ressemblent à s'y
méprendre à des adresses bien connues du grand public.
Le destinataire du spam sera plus facilement tenté d'ou-
vrir un message d'une personne inconnue si ce dernier
émane d'un nom de domaine ayant pignon sur rue.
L'idée du spammeur est d'imiter un tel nom de domaine
et d'espérer que le coup d'œil trop rapide du destinataire
ne fera pas la distinction.

Pour lutter contre les spammeurs utilisant la ressem-
blance comme ruse, le juriste a recours à une autre ruse
proche de celle utilisée par les services informatiques. Le
juriste «filtre» ces noms et peut les rejeter parce qu'ils
sont des contrefaçons.
Une affaire impliquant le nom de domaine
«hotmail.com» est exemplative. Le juge du Tribunal de
Grande Instance de Paris a considéré que «le signe ‘hot-
mial.com’ utilisé comme suffixe d'une adresse de cour-
rier électronique réalise une imitation fautive de la mar-
que ‘Hotmail’, le consommateur d'attention moyenne
étant naturellement conduit à penser que le courrier
électronique envoyé depuis une adresse possédant un tel
suffixe a bien été expédié grâce au concours de la société
Microsoft Corporation»(1).
� 1.TGI Paris, 3ème Chambre, 18 octobre 2006

Un message à l’intitulé trompeur peut parfois 
être considéré comme de la contrefaçon

Le spamming constitue une intrusion dans la
vie privée. Ces messages peuvent coûter
cher, en temps et en argent, à l’internaute.
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MÉTÉO
Aujourd’hui, en matinée, tandis que
sur le sud et l’est du pays, la brume
laissera la place à de belles éclaircies,
sur l’Ouest, le ciel s’assombrira de
plus en plus.
L’après-midi, de fines pluies et bruines
se propageront de la Côte vers le cen-
tre du Royaume.
Sur la moitié Sud-Est, le temps restera
sec, mais les nuages prendront finale-
ment le dessus. Sous un léger vent

d’ouest, les maxima, toujours trop
frais, atteindront 13 à 19 degrés.
La nuit prochaine, le front chaud
continuera sa lente progression vers
l’est et il apportera quelques précipi-
tations sur les provinces de Liège et
de Luxembourg. Le temps deviendra
partout brumeux. Les minima, en
hausse, iront de 9 à 16 degrés.

Jeudi, nous passerons la journée

dans le vaste secteur chaud de la per-
turbation. Il fera gris et brumeux avec
encore un peu de crachin sur le Centre
et l’Est. Sous un léger vent de nord,
les maxima iront de 16 à 20 degrés.

Vendredi, la nébulosité restera abon-
dante et seul l’ouest du royaume pro-
fitera de quelques rayons de soleil.
Les maxima seront quasi stationnai-
res. Le vent de nord restera discret.
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MONITEUR
Le Moniteur belge du jeudi 30
août 2007 publie notamment:
15 FEVRIER 2007. - Loi portant assen-
timent au Protocole portant modifica-
tion de la Convention relative aux
transports internationaux ferroviaires
(COTIF) du 9 mai 1980, fait à Vilnius le
3 juin 1999.
1er MARS 2007. - Loi modifiant l'arti-
cle 9 de la loi du 14 août 1986 relative
à la protection et au bien-être des ani-
maux.Traduction allemande.
29 JANVIER 2007. - Arrêté royal insé-
rant les annexes Ire, II, III et IV dans
l'arrêté royal du 27 mars 1998 relatif
au service interne pour la prévention
et la protection au travail.Traduction
allemande.
15 MAI 2007. - Loi améliorant le sta-
tut social du sportif rémunéré.
3 AOUT 2007. - Arrêté royal modifiant
l'article 14, d), de l'annexe à l'arrêté
royal du 14 septembre 1984 établis-
sant la nomenclature des prestations

de santé en matière d'assurance obli-
gatoire soins de santé et indemnités.
3 AOUT 2007. - Arrêté royal modifiant
l'annexe à l'arrêté royal du 14 sep-
tembre 1984 établissant la nomencla-
ture des prestations de santé en ma-
tière d'assurance obligatoire soins de
santé et indemnités.
3 AOUT 2007. - Arrêté royal modifiant
l'arrêté royal du 8 mars 2007 portant
fixation d'une intervention person-
nelle des bénéficiaires dans le coût de
certaines prestations de l'article 35 de
la nomenclature des prestations de
santé
3 AOUT 2007. - AR modifiant l'arrêté
royal du 6 mars 2007 portant fixation
d'une intervention personnelle des
bénéficiaires dans le coût de certaines
prestations de l'article 35bis de la no-
menclature des prestations de santé.
17 AOUT 2007. - Arrêté royal modi-
fiant l'AR/CIR 92 en matière de dé-
duction pour investissement.


